






















































































EXPERIMENTATION D’UN CONTRAT DIRECT D’ACHAT 
D’ELECTRICITE RENOUVELABLE : CADER DANS LE 

CADRE DU GROUPEMENT D’ACHAT D’ENERGIE. 
 

Dans le cadre du futur marché d’énergie pour la période 2026-2028 que nous portons 
avec les 12 syndicats suivants : Ariège, Aveyron, Cantal, Corrèze, Gard, Haute-Loire, 
Hautes-Pyrénées, Lot, Lozère, Pyrénées-Orientales, Tarn et Tarn-et-Garonne, le 
groupement souhaite lancer une procédure de Contrat d’Achat Direct d’Energie 
Renouvelable (CADER ou Power Purchase Agreements : PPA) auprès d’un 
producteur. 
Un CADER est un accord à terme entre un producteur d’énergie et un consommateur. 
Dans ce contrat, le producteur s’engage à vendre de l’électricité à un prix sur une 
période déterminée, tandis que l’acheteur garantit d’acheter cette électricité. 
 
Un certain nombre de membres ont sollicité le groupement sur l’opportunité offerte par 
les récentes évolutions législatives et notamment la loi du 10 mars 2023 qui crée 
l’article L331-5 du Code de l’Energie et qui réglemente ces contrats. 
L’objectif de la démarche est de permettre la décarbonation et la diversification de 
l’approvisionnement en électricité dans le cadre du groupement d’achat. La fixation du 
prix sur une partie de la consommation et une durée déterminée permet également 
d’accentuer la décorrélation avec le marché de gros qui, on l’a vu lors de la crise de 
2022, peut voir les prix de l’énergie s’envoler. 
 
 
Le projet porté par le groupement serait d’expérimenter le CADER sur une fraction des 
contrats des membres : IRVE des SDE volontaires + membres ayant d’importants 
volumes de consommation et souhaitant s’associer à la démarche.  
Ces contrats sont réservés à de gros consommateurs d’électricité (10 GWh minimum 
de productions renouvelables pour 40 GWh de consommations annuelles). 
Le groupement doit donc trouver des suffisamment de contrats pour atteindre ce 
volume de 40 GWh pour contractualiser avec un producteur sur 3 ans à prix fixe et 
pour un quart des consommations. 
La question est de savoir si vous souhaitez intégrer à cette expérimentation les 48 
bornes de recharge pour véhicules électriques que nous avons installées sur le 
territoire du département.  
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